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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 12 et 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de supprimer la disposition prévoyant de faire passer 
à 5 ans contre 3 ans actuellement la durée de résidence pour obtenir la carte de résidence " parent 
d'enfant français" et d'exiger que cette résidence régulière soit également ininterrompue.

Ces nouveaux critères visent à faire du droit au séjour à Mayotte un parcours semé d'embuches 
jusqu'à le rendre impossible. Nous le répétons, durcir le droit des étrangers à Mayotte ne résoudra 
en rien le quotidien des Mahorais, cela contribuera seulement à maintenir dans l'irrégularité des 
personnes précaires. Durcir les démarches administratives et rajouter des justificatifs à présenter sur 
de plus en plus d'années n'ont aucun sens alors que le cyclone Chido a fait disparaitre pour 
beaucoup de personnes l'ensemble de leurs biens, dont leurs documents administratifs.

Ces mesures xénophobes sont d'autant plus graves qu'elles visent ici le droit au séjour pour motifs 
familiaux, la restriction de ces titres brisera des familles entières.


